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FICHE D’IMPACT  
PROJET DE TEXTE REGLEMENTAIRE   

 
 
 

 
 
NOR : FCPT1507316R 
 
Intitulé du texte : Ordonnance relative aux succursales établies sur le territoire français d’établissements de 
crédit ayant leur siège social dans un Etat qui n’est pas membre de l’Union européenne ni partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen 
 
Ministère à l’origine de la mesure : Ministère des finances et des comptes publics 
 
Date d’établissement de la présente fiche (le cas échéant, date de sa dernière modification) : 01/04/2015 
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I. PRESENTATION GENERALE DU TEXTE  
 

Titre  
Ordonnance relative aux succursales établies sur le territoire français d’établissements 

de crédit ayant leur siège social dans un Etat qui n’est pas membre de l’Union 
européenne ni partie à l’accord sur l’Espace économique européen 

 

Objectifs  
 
Application de l’article 19 de la loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses 
dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne en matière 
économique et financière (loi « DADDUE ») et mise en conformité de la France avec les 
exigences de l’article 47(1) de la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance 
prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (directive « CRD4), 
selon lesquelles les Etats membres n’imposent pas aux succursales d’établissements de crédit 
ayant leur administration centrale dans un pays tiers des dispositions conduisant à un 
traitement plus favorable que celui appliqué aux succursales d’établissements de crédit ayant 
leur administration centrale dans l’Union. 
 

 
Contraintes nouvelles  Allégements et simplifications  

Nouvelles contraintes en matière de gouvernance : 
- Obligation applicable au siège de s’engager à 
exercer, à l’égard de la succursale concernée, des 
missions équivalentes à celles confiées au conseil 
d’administration et à l’assemblée générale ou 
équivalents en vertu des règles prudentielles relatives 
à la gouvernance du code monétaire et financier ; 
- Obligations applicables aux dirigeants effectifs de la 
succursale de transmettre au siège certaines 
informations relatives à la gouvernance ; 
- Les succursales de pays tiers, lorsqu’elles revêtent 
une importance significative, sont tenues de justifier 
de l’existence d’un comité des risques et d’un comité 
des rémunérations, ou d’un dispositif permettant 
d’atteindre les mêmes finalités, compétents pour cette 
succursale. 

- Clarification du dispositif législatif 
applicable.  
- Possibilité pour les succursales de pays 
tiers de bénéficier d’exemptions accordées 
par l’ACPR concernant les exigences 
prudentielles en matière de solvabilité, de 
liquidité, de grands risque, de levier et de 
publication.  

 
Stabilité dans le temps 

Joindre le texte consolidé, avec modifications apparentes 

Texte modifié ou abrogé : code monétaire et financier 

Date de la dernière modification : 22 mars 2015 

 

 Fondement juridique 

Dispositions nouvelles Articles  

Transposition 
d’une 

directive / 
application 

d’un 
règlement UE 

préciser  

Application 
de la loi 
préciser 

Conséquence 
d’une 

décision de 
justice 

préciser 

Mesure non 
commandée 
par la norme 
supérieure 
préciser : 

simplification, 
retour 
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d’expérience 

Clarification (consacrant 
l’existant) des modalités 
d’agrément et de 
supervision des succursales 
établies sur le territoire 
français d’établissements 
de crédit ayant leur siège 
social dans un Etat qui 
n’est pas membre de 
l’Union européenne ni 
partie à l’accord sur 
l’Espace économique 
européen (« succursales de 
pays tiers ») 

3° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-10 

Article 
47(1) CRD4 

Article 19 
de la loi 

DADDUE 
n.a. n.a. 

L’ACPR n’accorde 
l’agrément à une 
succursale de pays tiers, 
que si le siège s’engage à 
exercer, à l’égard de cette 
succursale, des missions 
équivalentes à celles qui 
sont confiées, en vertu des 
règles prudentielles 
relatives à la gouvernance, 
au conseil d’administration 
et à l’assemblée générale 
ou équivalents. 

3° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-10 

idem idem 

n.a. n.a. 

Clarification (consacrant 
l’existant) de sorte que, 
dans le cas des succursales 
de pays tiers, les 
obligations prévues à 
l’article L. 232-1 du code 
de commerce sont remplies 
par les dirigeants effectifs 

11° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-35 idem idem 

n.a. n.a. 

Les dirigeants effectifs 
communiquent au conseil 
d’administration (ou 
équivalent) du siège les 
conventions mentionnées à 
l’article L. 225-38 du code 
de commerce. 

12° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-39 

idem idem 

n.a. n.a. 

Sous certaines conditions, 
l’ACPR peut exempter une 
succursale de pays tiers de 
certaines exigences 
prudentielles. 

13° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-41 

idem idem 

n.a. n.a. 

Dans le cas d’une 
succursale de pays tiers, les 
fonctions de dirigeant 
effectif ne peuvent pas être 

14° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 

idem idem 

n.a. n.a. 
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exercées par le président du 
conseil d’administration 
(ou équivalent) du siège.  

511-58 

Dans le cas des succursales 
de pays tiers, les dirigeants 
effectifs doivent 
transmettre à l’organe du 
siège qui exerce des 
fonctions équivalentes à 
celles d’un conseil 
d’administration (ou 
organe équivalent) les 
informations nécessaires à 
l’exercice des missions 
confiées au conseil 
d’administration (ou 
équivalent) par les articles 
L. 511-59, L. 511-60 et L. 
511-62.  

15°, 16° et 
17° de 
l’article 1er 
modifiant 
les articles 
L. 511-59, 
L. 511-60 
et L. 511-
62 idem idem 

n.a. n.a. 

Les dirigeants effectifs des 
succursales de pays tiers 
mettent en œuvre des 
dispositifs de surveillance 
afin de garantir une gestion 
efficace et prudente de leur 
succursale.  

18° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-67 

idem idem 

n.a. n.a. 

Dans le cas des succursales 
de pays tiers, les dirigeants 
effectifs doivent 
transmettre à l’organe du 
siège qui exerce des 
fonctions équivalentes à 
celles d’un conseil 
d’administration (ou 
équivalent) les 
informations nécessaires à 
l’exercice des missions 
confiées au conseil 
d’administration (ou 
équivalent) par l’article L. 
511-72 

19° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-72 

idem idem 

n.a. n.a. 

Dans le cas des succursales 
de pays tiers, sur le modèle 
de ce qui est prévu pour les 
autres établissements de 
crédit, la mise en œuvre de 
la politique de 
rémunération fait l’objet 
d’une évaluation interne 
centrale et indépendante. 

20° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-74 idem idem 

n.a. n.a. 

Les succursales de pays 
tiers, lorsqu’elles revêtent 
une importance 
significative, sont tenues de 
justifier de l’existence d’un 
comité des risques et d’un 
comité des rémunérations, 

21° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-89 

idem idem 

n.a. n.a. 
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ou d’un dispositif 
permettant d’atteindre les 
mêmes finalités, 
compétents pour cette 
succursale. 
Dans le cas des succursales 
de pays tiers, les personnes 
composant les comités 
prévus à l’article L. 511-89 
sont indépendantes des 
dirigeants effectifs et sont 
soumises au secret 
professionnel. 

22° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-90 idem idem 

n.a. n.a. 

Dans le cas des succursales 
de pays tiers, le comité des 
risques communique à 
l’organe du siège qui 
exerce des fonctions de 
surveillance équivalentes à 
celles d’un conseil 
d’administration (ou 
équivalent) les 
informations nécessaires à 
l’exercice des missions 
confiées par l’article L. 
511-93 au conseil 
d’administration ou 
équivalent. Sur le modèle 
de ce qui est prévu pour les 
autres établissements de 
crédit, il est également 
précisé que le comité des 
risques contrôle la mise en 
œuvre de cette stratégie par 
les dirigeants effectifs. 

23° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-93 

idem idem 

n.a. n.a. 

Sur le modèle de ce qui est 
prévu pour les autres 
établissements de crédit, 
lorsque les prix des 
produits et services 
proposés aux clients ne 
reflètent pas correctement 
les risques, le comité des 
risques en informe l’organe 
du siège qui exerce des 
fonctions de surveillance 
équivalentes à celles d’un 
conseil d’administration ou 
d’un conseil de 
surveillance et lui présente 
un plan d’action pour y 
remédier. 

24° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-94 

idem idem 

n.a. n.a. 

Des adaptations sont 
prévues afin que le comité 
des rémunérations des 
succursales de pays tiers 
poursuive des finalités 

25° de 
l’article 1er 
modifiant 
l’article L. 
511-102 

idem idem 

n.a. n.a. 



 
6 

 

équivalentes à celles qui 
sont confiées à celui des 
autres établissements de 
crédit.  
Les dispositions des 
articles 1er et 2 de la 
présente ordonnance sont 
étendues dans les 
collectivités du Pacifique, 
en incluant quelques 
adaptations techniques. 

Article 3 

 idem 

n.a. n.a. 

Les succursales de pays 
tiers déjà installées sur le 
territoire de la République 
disposent d’un délai de dix-
huit mois, à compter de la 
publication de la présente 
ordonnance, pour produire 
l’engagement de leur siège 
prévu au dernier alinéa du 
III de l’article L. 511-10 
dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance. 

Article 4 

idem idem 

n.a. n.a. 
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II. CONCERTATION PREALABLE ET CONSULTATIONS  
 

Organisme Date  Avis exprimés et prise en compte par le projet 

Concertation avec les collectivités territoriales et les associations d’élus      
Consultation de 
l’Assemblée de 

Polynésie française 

 Consultation en cours 

Consultation du 
congrès de la 

Nouvelle-Calédonie 

 Consultation en cours 

Consultation de 
l’assemblée 

territoriale des îles 
Wallis et Futuna 

 Consultation en cours 

Concertation avec les entreprises et organisations professionnelles représentatives  

Fédération bancaire 
française (FBF) 

Mars 2015 Deux réunions informelles ont été organisées en présence de la FBF, 
de ses adhérents et du secrétariat général de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution (SG ACPR) 

   

   

Commissions consultatives 

Comité consultatif 
de la législation et 

de la réglementation 
financières 
(CCLRF) 

15 avril 2015  

Autorité des normes 
comptables (ANC) 

7 mai 2015  

Banque centrale 
européenne 

  Consultation en cours 

 
 

  

Autres (services, autorités indépendantes…) 
Secrétariat général 

de l’Autorité de 
contrôle prudentiel 
et de résolution (SG 

ACPR) 

Janvier – Mars 
2015 

Le texte a été rédigé en étroite collaboration avec les services du SG 
ACPR.  

DGOM Mars 2015 Avis favorable de la DGOM en date du 27 mars 2015 (courriel). 

   

Consultations ouvertes sur internet  
Préciser le fondement juridique  

Fondement    

   

Notifications à la Commission européenne 
Préciser le fondement juridique : directive 98/34/CE (normes et réglementations techniques) ou directive 
2006/123/CE (services dans le marché intérieur)  et joindre les avis rendus par la Commission et les Etats 

membres 
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Fondement    

   

 
Test PME 

Joindre la grille de critères d’éligibilité et la fiche de restitution du test PME  
Impacts et complexité du 
texte pour les PME  

Justifier de la réalisation ou 
non-réalisation d’un test PME  

 
 
III. EVALUATION DES IMPACTS FINANCIERS DU PROJET DE TEXTE 
Un manuel  et un tableur sous format Excel d’aide au calcul des impacts financiers de la réglementation sont mis à votre 
disposition sur le site extraqual (http://extraqual.pm.ader.gouv.fr/simplification) pour faciliter le renseignement des rubriques ci-
dessous. Joindre le tableur à la fiche d’impact.  

Impacts financiers globaux 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Particuliers Entreprises 
Collectivités 

territoriales et 
EPL 

Etat 
Autres 

organismes 
administratifs 

Total 

Charges nouvelles       

Gains et économies       

Impact net         

 

Secteurs d’activité et 
caractéristiques des entreprises 
concernées  

Par catégorie, nombre d’entreprises concernées 

TPE PME ETI Grandes 
entreprises Total 

Etablissements de crédit  5    

Etablissements de crédit   11   

Etablissements de crédit    4  

Nombre total d’entreprises concernées     201 

 
Détails des impacts sur les entreprises 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

  
Produits (chiffre 

d’affaire, 
subvention…) 

 
 

Investissement 

 
 

Fonctionnement 

 
 

Total 

 
 

ETP 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net      

 
Détails des impacts sur les particuliers 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

                                                 
1 En outre-mer, aucun établissement n’est concerné à ce jour.  
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Revenus perçus 

 
Investissement 

 
Fonctionnement 

 
Total 

Nombre de 
personnes 
concernées 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net      

 
Répartition des impacts entre collectivités territoriales 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 
 Communes et 

EPCI Départements Régions Total 

Charges nouvelles     

Gains et économies     

Impact net     

 
 
 

Détails des impacts sur les collectivités territoriales 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Dépenses 
d’intervention Investissement Fonctionnement Total ETP 

Charges nouvelles  
 

    

Gains et économies  
 

    

Impact net  
 

    

 
Répartition des impacts entre les administrations (hors collectivités locales) 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Administrations 
centrales  

Services 
déconcentrés   Total Etat Autres organismes 

administratifs 

Charges nouvelles     

Gains et économies     

Impact net       

 
Détail des impacts sur les administrations (hors collectivités locales) 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 
 Dépenses 

d’intervention, 
prestations 

versées 

Investissement Fonctionnement Total ETP 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net      

 
Répartition des impacts totaux dans le temps (tous acteurs) 

 Année 1 Année 2 Année 3 Année 4  Année 5 
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(si cette précision est 
jugée nécessaire) 

(si cette précision est 
jugée nécessaire) 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net        

 
Répartition des impacts dans le temps sur les collectivités locales 

 
Année 1 Année 2 Année 3 

Année 4 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Année 5 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net        
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IV. APPLICATION DU MORATOIRE DE LA REGLEMENTATION  
 
Conformément à la circulaire du Premier ministre du 17 juillet 2013, le moratoire de la réglementation ou « 1 pour 1 » s’applique 
aux textes réglementaires (projets d’ordonnances, de décrets et d’arrêtés) soumis à étude d’impact, créant des charges nouvelles 
pour les collectivités territoriales, les entreprises et le public. Celui-ci ne concerne néanmoins que les mesures non commandées 
par la norme supérieure, à l’exclusion des mesures de transposition d’une directive, d’application d’un règlement communautaire 
ou d’application de la loi. Une fiche technique décrivant les modalités de mise en œuvre du moratoire est mise à votre disposition 
sur le site extraqual (http://extraqual.pm.ader.gouv.fr/simplification).  
 
La présente ordonnance n’est pas concernée par le moratoire. En effet, elle est prise en application de l’article 
19 de la loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions d’adaptation de la législation au 
droit de l’Union européenne en matière économique et financière (loi « DADDUE ») et permet la mise en 
conformité de la France avec les exigences de l’article 47(1) de la directive 2013/36/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance 
prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (directive « CRD4), selon lesquelles 
les Etats membres n’imposent pas aux succursales d’établissements de crédit ayant leur administration 
centrale dans un pays tiers des dispositions conduisant à un traitement plus favorable que celui appliqué aux 
succursales d’établissements de crédit ayant leur administration centrale dans l’Union. 
 
 
 

Bilan des impacts pour le moratoire 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 

Pour mémoire : 
Mesures de 

transposition 

Pour mémoire : 
Mesures d'application 

de la loi 

Application du moratoire :  
Mesures non commandées par 

la règle supérieure 

Charges nouvelles    

Gains et économies    

Impact net      

    
 

 
 

Mesures de simplification adoptées pour le moratoire « 1 texte créé, 1 texte simplifié » 
Justifier ici de la compensation du projet de texte créant des charges nouvelles par une simplification ou un 

allégement de charges.  
Préciser le titre du texte et son NOR s’il s’agit d’un texte distinct. 
Joindre le projet de texte de simplification et son étude d’impact.  

Mesures de simplification ou 
d’allégement   

Destinataires 

 
 
 
 

Justification des mesures  
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V. EVALUATION QUALITATIVE DES IMPACTS  
 
Le dispositif proposé permettra d’assurer une continuité avec les règles existantes, les succursales de pays tiers 
étant aujourd’hui soumises aux règles applicables aux établissements de crédit de l’Union européenne, tout en 
complétant le corpus national lorsqu’il est lacunaire, notamment en ce qui concerne les règles relatives à la 
gouvernance. Il permettra également le respect par la France des dispositions de l’article 47 de la directive 
2013/36/UE, qui impose que les conditions d’agrément et d’exercice applicables aux succursales de pays tiers ne 
soient pas plus favorables que celles applicables aux établissements de crédit dont le siège social est situé dans 
l’Union européenne. Il assurera enfin le maintien de conditions d’égalité de concurrence entre les 
établissements de crédit établis en France dont le siège social est situé dans l’Union et ceux dont le siège social 
est situé dans un pays tiers et permettra d’éviter les risques d’arbitrage réglementaire, pour les établissements 
dont le siège social est situé à l’étranger, entre l’implantation en France de succursales et celle de filiales. Il est à 
noter que les succursales de pays tiers ne disposent pas du passeport européen, qui permet à tout établissement 
de crédit agréé dans l’Espace économique européen de bénéficier dans tout État membre de la libre prestation 
d’établissement et de service. 
 

Description des impacts 

 
 

Contraintes nouvelles 
 

Allègements et simplifications 

Impacts sur les entreprises, 
notamment les PME et TPE 

Nouvelles contraintes en matière 
de gouvernance : 
- Obligation applicable au siège 
de s’engager à exercer, à l’égard 
de la succursale concernée, des 
missions équivalentes à celles 
confiées au conseil 
d’administration et à l’assemblée 
générale ou équivalents en vertu 
des règles prudentielles relatives à 
la gouvernance du code monétaire 
et financier ; 
- Obligations applicables aux 
dirigeants effectifs de la 
succursale de transmettre au siège 
certaines informations relatives à 
la gouvernance ; 
- Les succursales de pays tiers, 
lorsqu’elles revêtent une 
importance significative, sont 
tenues de justifier de l’existence 
d’un comité des risques et d’un 
comité des rémunérations, ou 
d’un dispositif permettant 
d’atteindre les mêmes finalités, 
compétents pour cette succursale. 

- Clarification du dispositif 
législatif applicable.  
- Possibilité pour les 
succursales de pays tiers de 
bénéficier d’exemptions 
accordées par l’ACPR 
concernant les exigences 
prudentielles en matière de 
solvabilité, de liquidité, de 
grands risque, de levier et de 
publication.  

Impacts sur la compétitivité et 
l’innovation 

 
 

 

Impacts sur la production  
 

 

Impacts sur le commerce et 
l’artisanat 
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Impacts sur les clients ou 
usagers des entreprises et 

administrations concernées 

  

Impacts sur le public, 
notamment les publics 

défavorisés 

 
 

 

Impacts sur la société (santé, 
sécurité, cohésion sociale, 

parité, éducation, 
environnement) 

 
 

 

Impacts sur les collectivités 
territoriales, notamment les 

petites collectivités 

 
 
 

 

Impacts sur 
les services 
chargés de 

l’application 
et du 

contrôle 

Administrations 
centrales 

 
 

 

Services 
déconcentrés  

  

Autres 
organismes 

administratifs 
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VI.  NECESSITE ET PROPORTIONNALITE  
 

Justification des choix retenus 
En cas de transposition de directive, joindre le tableau de concordance 

Marge de manœuvre offerte 
par la règle supérieure (options, 
seuils, délais, etc.).  
Si oui, justifier le choix effectué 

- Possibilité pour les succursales de pays tiers de bénéficier d’exemptions 
accordées par l’ACPR concernant les exigences prudentielles en matière 
de solvabilité, de liquidité, de grands risque, de levier et de publication ; 
- Transition de dix-huit mois prévue pour permettre aux succursales déjà 
établies de se conformer à la nouvelle exigence selon laquelle le siège 
s’engage à exercer, à l’égard de cette succursale, des missions 
équivalentes à celles confiées au conseil d’administration et à l’assemblée 
générale ou équivalents en matière de gouvernance. 

 
Alternatives à la 
réglementation 
Renvoi à des dispositifs  
volontaires, instruments incitatifs  

Les marges de manœuvre du gouvernement sont très faibles s’agissant 
d’une mise en conformité avec l’article 47(1) de CRD4.  

Comparaison internationale  
Mesures équivalentes dans 
d’autres Etats membres de 
l’Union Européenne 

 

 
Proportionnalité 

Mesures d’adaptation prévues 
pour certains publics (PME et 
TPE, petites collectivités, publics 
défavorisés).  

 

Nécessité de mesures 
réglementaires ou individuelles 
d’application 
Si oui, justifier les marges 
d’appréciation laissées pour la 
mise en œuvre  

 

Adaptation dans le temps 
Délais d’entrée en vigueur (dates 
communes ou différés) 

 

 

 
Mesures d’accompagnement 

Expérimentations 
 
 
 

Information des destinataires 
(guides pratiques, brochures, sites 
internet…) 

 
 
 
 

Accompagnement des 
administrations (formations, 
FAQ, …) 

 
 
 
 

Obligations déclaratives 
(formulaires homologués, télé-
déclarations, test de 
redondance…) 

 

Evaluations ex-post  
Si oui, préciser l’échéance 
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VII.  PRECISIONS METHODOLOGIQUES  

 
Veuillez utiliser cet espace pour expliquer la méthodologie que vous avez retenue pour estimer des coûts et 
économies figurant dans cette fiche d’impact.  
 
Il s’agit d’une exigence essentielle, notamment pour le Conseil national d’évaluation des normes (CNEN) 
qui souhaite disposer de précisions méthodologiques sur le calcul des coûts et économies pour les 
collectivités territoriales induits par les nouvelles règlementations qui figurent dans le présent document.  
 
Veuillez également justifier vos choix méthodologiques et préciser la marge d'erreur ainsi que les 
incertitudes présentes dans vos calculs. 
  
Enfin, veuillez joindre le tableur Excel grâce auquel les estimations des coûts et économies figurant dans 
cette fiche d’impact ont été calculées. 
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VIII. ANNEXE 
 

Dispositions en vigueur Projet 
Simplification(s) ou 

obligations(s) nouvelle(s) 
identifiée(s) 
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